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Fleuve Niger, Mali
Soutien au développement local à travers la valorisation des ressources culturelles fluviales

Historique et contexte

Traversant neufs États sur une longueur de 4200 Km, le fleuve Niger a marqué l’histoire et le développement de l’Afrique occidentale, non seulement en façonnant le paysage mais aussi en favorisant l’émergence de pratiques, de savoir-faire et d’expressions culturelles encore très vivaces aujourd’hui, en particulier au Mali (pratiques rituelles liées à la pêche ou à l’usage de l’eau, savoir-faire en matière de batellerie, festivals liés à l’eau…). Cette richesse culturelle s’incarne également dans un patrimoine architecturel dont la valeur universelle exceptionnelle a été reconnue à travers l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial de trois sites (Djenné, Bandiagara et Tombouctou).

Malgré cette reconnaissance internationale, les ressources culturelles et naturelles du fleuve Niger restent aujourd’hui peu valorisées et menacées par l’essor démographique et l’urbanisation. Les risques environnementaux (ensablement, pollution, inondation…) se sont nettement accentués et les conditions économiques des populations riveraines se sont dégradées. Lors d’une conférence organisée à Paris en avril 2004, les neufs chefs d’États du bassin du Niger ont « envoyé un signal au monde entier pour sauver le fleuve ».

Dans ce contexte, le présent projet vise à soutenir le développement des collectivités et communautés riveraines du fleuve Niger local à travers l’identification, la reconnaissance et la valorisation des ressources culturelles et naturelles liées au fleuve et à travers des opérations démonstratives d’aménagement dans des secteurs riverains.

Une étude de faisabilité a été réalisée en 2003 dans le cadre de la Convention France-UNESCO, et a mis en avant :

· le potentiel patrimonial (matériel, immatériel, paysager) lié au fleuve Niger ;

· la nécessité d’impliquer étroitement les collectivités locales dans la gestion du fleuve et la mise en valeur des ressources patrimoniales ;

· la nécessité d’élaborer un projet global de développement, à l’échelle du fleuve, intégrant les questions patrimoniales, culturelles et environnementales, sociales et économiques.

À l’issue de cette étude, il a été proposé :

· de lancer la première étape du projet au Mali (même si le projet conserve une vocation transfrontalière à l’échelle du bassin) ;

· de développer  une coopération de fleuve à fleuve basée sur les collectivités locales. 

Deux missions d’évaluation réalisées au Mali en 2004 ont permis d’identifier le périmètre d’intervention et les sites pilotes potentiels. Elles ont confirmé la forte mobilisation des acteurs maliens et mis en avant la nécessité de mettre en réseau les collectivités riveraines et leurs partenaires pour mutualiser les compétences et coordonner les initiatives existantes. Elles ont permis enfin de dessiner les grands axes d’une coopération de fleuve à fleuve entre les collectivités riveraines du Niger et de la Loire (France). Un colloque « Niger-Loire » a été organisé à Angers les 30-31 mai 2005 pour valider l’engagement des collectivités maliennes et françaises. Une charte Niger – Loire a été proposée à l’issue du colloque, et adoptée lors du Forum de la coopération décentralisée à Bamako en novembre 2005. Elle trace les grandes lignes de la coopération entre les deux fleuves. 

Le projet Fleuve Niger s’inscrit dans le cadre du programme « Fleuve et patrimoine » de l’UNESCO, porté conjointement par le secteur de la Culture et le Secteur des Sciences, qui vise à:

· Promouvoir et approfondir les problématiques socio-culturelle liées à la gestion de l’eau et favoriser la sensibilisation des populations locales, des pouvoirs publics et des agences de développement ;

· Réaliser des opérations démonstratives d’aménagement des berges du fleuve

· Renforcer les liens entre préservation et mise en valeur de la biodiversité et de la diversité culturelle ;

Bilan 2006

Une proposition de projet « Fleuve Niger, Mali : renforcer la gouvernance de l’eau à travers la mise en réseau des collectivités locales riveraines et l’appropriation des ressources culturelles ». a été soumise à la Commission Européenne en juin 2006 dans le cadre de l’appel à projet Facilité pour l’Eau. Le projet a été approuvé à titre provisoire par l’Union Européenne en décembre 2006 pour un montant total de 2.3 millions d’euros. Il sera mis en œuvre à partir de juillet 2007. Le projet est porté par l’UNESCO dans le cadre de la Convention France-UNESCO et exécuté en partenariat avec 16 partenaires : association des municipalités du Mali, collectivités territoriales maliennes (ville de Mopti, région de Mopti, ville de Djenné), collectivités territoriales françaises (région Centre, ville d’Angers, communauté d’agglomération Loire-Angers Métropole), IRD, Mission Val de Loire, Agence de l’eau Loire Bretagne, université de Bamako, université François Rabelais de Tours, université catholique d’Angers, Autorité du Bassin du Niger.

Le projet vise à renforcer les compétences des collectivités riveraines du fleuve Niger en matière de gestion de l’eau et des ressources culturelles. La spécificité du projet réside dans :

· son approche méthodologique : favoriser la prise en compte des ressources culturelles dans les politiques de gestion de l’eau ;

· son mode opératoire : les opérations seront exécutées à travers la coopération décentralisée entre communes riveraines du Niger et de la Loire.

Un inventaire des ressources culturelles et des pratiques socio-économiques du fleuve sera réalisé. Des modules de formation à l’attention des collectivités locales seront mis en place au sein de l’université de Bamako. Des opérations pilotes de gestion des ressources en eau seront initiées à Bamako, Mopti, Djenné et Ségou.

En parallèle une opération de restauration du bâti ordinaire en terre crue à Ségou sera également initiée, par l’ANVPAH&VSS.

Projet 2007

1 – Exécution du projet financé par l’Union Européenne

Le projet de l’Union Européenne sera lancé en juillet 2007 pour une durée de trois ans. Il sera exécuté dans le cadre de la Convention France-UNESCO afin de mobiliser les ressources d’expertise française. 

2 – Actions opérationnelles démonstratives

En complémentarité, d’autres opérations seront identifiées, en lien avec les partenaires locaux, dans les différents champs du projet : 

· identification et valorisation du patrimoine matériel et immatériel : recensement du patrimoine matériel et immatériel, aménagement de zones riveraines, valorisation touristique…

· gestion de l’eau : assainissement,  lutte contre la pollution des milieux aquatiques, stabilisation des berges…

Une opération de restauration du port de Mopti a d’ores et déjà été programmée, avec le soutien financier d’un partenaire privé (Croisi Europe). Elle sera réalisée en 2007-2008. 

Partenaires

Locaux

· Autorités nationales : Direction Nationale du patrimoine culturel ; Direction Nationale de l’Hydraulique ; Direction Nationale des Collectivités Territoriales

· Collectivités territoriales riveraines du fleuve Niger (communes, cercles et régions) : Tombouctou, Mopti, Djenné, district de Bamako

· Association des Municipalités du Mali (AMM)

· Agence de Bassin du fleuve Niger

Internationaux

· Collectivités locales françaises impliqués dans des accords de coopération décentralisée avec des collectivités territoriales maliennes : Région Centre, région Pays de Loire, Angers, Angoulême, Saintes

· Partenaires techniques : Agence de bassin Loire Bretagne ; Programme Hydrologiques International de l’UNESCO ; Mission Val de Loire / Institut International Fleuve et patrimoine

· Réseaux de collectivités locales : Cités Unies France ; Association Nationales des Villes et Pays d’Art et d’Histoire & des Villes à Secteurs Sauvegardés
